
CONTRAT DE BAIL

entre


et

LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT
LE PRÉSENT CONTRAT DE BAIL, établi et entré en vigueur le               jour de                                de l’année mil                                                                 par et entre Monsieur/Madame                                                     agissant tant en son nom qu'au nom de, ses héritiers, exécuteurs testamentaires, et ayants droit et cessionnaires (ci-après dénommé “le Bailleur”), et le Programme des Nations Unies pour le Développement (ci-après dénommé “le PNUD”), agissant par l’intermédiaire de                                                                       , son Représentant Résident à/au/en                                                     (ci-après dénommé “le pays”), domicilié                                                                    .  Le Bailleur et le PNUD sont collectivement dénommés ci-après “les Parties”.

 IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT:


ARTICLE PREMIER
1.
Le Bailleur donne à bail au PNUD, qui accepte, [la maison] [le bâtiment] sis(e) à                                                           [l’/les                       étage(s) du bâtiment sis à                                                            ] [avec l’espace de parking approprié] dans la ville de                                               , lesdits [maison] [bâtiment] et espace de parking (ci-après dénommés “les Locaux”) étant plus complètement décrits comme suit: [description]
(Si le bâtiment doit être partagé avec d’autres occupants, il convient d’inclure les dispositions suivantes:
“CE QUI COMPORTE l’utilisation commune avec les autres personnes y ayant droit des accès au bâtiment, de ses vestibules, corridors, ascenseurs, escaliers et toilettes”.)

2.
 Les Locaux seront utilisés par le PNUD comme siège de son bureau dans le pays ou à toute autre fin que le PNUD pourra juger utile, le présent Bail annulant tous les autres accords conclus le cas échéant à une date antérieure entre les Parties et ayant un rapport quelconque avec les Locaux.

3.
Le présent Bail étant consenti pour une période commençant le                                        et finissant                                      , ou à une date antérieure à laquelle il pourrait être résilié conformément aux dispositions ici énoncées.

ARTICLE II

Le PNUD paiera au Bailleur pour les Locaux un loyer de                                                                                                                                          pour chaque mois complet de la durée du présent Bail.  Ce loyer sera payable dans un délai de cinq jours après la fin du mois auquel le paiement correspond.  Au cas où le PNUD utiliserait et occuperait les Locaux moins d’un mois complet, le loyer sera calculé selon le nombre de jours d’occupation sur la base du montant mensuel.

(Si la disposition type ci-dessus est modifiée et, en particulier, si le loyer doit être payé en avance après qu’il aura été satisfait aux dispositions de l’article 125.11 du règlement financier du PNUD, la phrase dont le texte figure ci-après sera ajoutée à la fin de l’article 2:

“Le Bailleur émettra une lettre de crédit irrévocable (ou donnera une garantie bancaire ou une autre forme de garantie) acceptable au PNUD et à son bénéfice”.)


ARTICLE III
Le PNUD veillera au bon entretien des Locaux et des installations et accessoires qu’ils contiennent.


ARTICLE IV
Le Bailleur reconnaît que les Locaux [autres que l’espace de parking] peuvent légalement être utilisés comme bureaux du PNUD ou tout autre usage, le cas échéant, énoncé expressément dans le présent Bail, et s'engage à permettre au PNUD de jouir paisiblement et tranquillement des Locaux pendant la période susmentionnée sans aucune interruption ou perturbation illicites.


ARTICLE V
A l'expiration, du présent Bail, le PNUD aura le droit de le renouveler, aux mêmes clauses et conditions qu'ici énoncées.

(Si le propriétaire est disposé à renouveler le Bail aux mêmes clauses et conditions, à l’exception du montant du loyer mensuel, il convient d’ajouter à la fin de l’article 5 les dispositions ci-après:
“, à l’exception du loyer, qui sera indexé dans les limites convenues sur la base du taux d’augmentation ou de diminution de l’indice officiel des prix à la consommation à ...................... (nom de la ville) .................... ........... ou de tout autre indice dont les Parties peuvent convenir”.)

ARTICLE VI
Il est également arrêté et convenu qu’au cas où le PNUD déciderait de fermer le bureau de son Représentant dans le pays, ou de le transférer hors de                             , ou de modifier le niveau de sa représentation dans le pays, ou bien au cas où le PNUD acquerrait dans le pays une propriété immobilière ou déciderait d’installer son bureau dans les locaux du système commun des Nations Unies, en application des résolutions de l’Assemblée générale, il aura le droit de résilier le présent Bail moyennant un préavis écrit de trente (30) jours à compter de la restitution des Locaux adressé au Bailleur, sans que le Bailleur ait le droit d'exiger d'autre paiement que celui du loyer échu à la date où le PNUD restituera les Locaux.


ARTICLE VII
En cas de vente ou de transfert du titre de propriété ou de prise d’hypothèque ou de toute autre servitude grevant les Locaux, le Bailleur garantit que les clauses et conditions du présent Bail demeureront pleinement valides sans préjudice des droits ou recours dont le PNUD peut se prévaloir, y compris, mais non exclusivement, le droit d’usage et de jouissance des Locaux jusqu’à la date d’expiration de celui-ci, comme le prévoit le présent Bail, ou toute prorogation ou renouvellement du présent Bail.


ARTICLE VIII
Le Bailleur s’engage à fournir, sans coût additionnel pour le PNUD, les services dont la liste figure à l’annexe A.


ARTICLE IX
Le Bailleur assume la pleine et exclusive responsabilité d’acquitter tous les impôts et autres redevances publiques prélevés au titre des Locaux ou qui pourraient être prélevés dans l’avenir.


ARTICLE X
Le Bailleur s’engage à maintenir les Locaux loués par bail [et le bâtiment, y compris ses accès, vestibules, corridors, ascenseurs, escaliers et toilettes] dans un état satisfaisant et acceptable, notamment en les repeignant et/ou en y effectuant les réparations nécessaires tous les deux ans ou à un intervalle plus rapproché si leur état l’exige.  À cette fin, et sous réserve de l’accord du PNUD, le Bailleur aura le droit, après en avoir notifié le PNUD suffisamment à l’avance et à des heures acceptables, de pénétrer dans les Locaux, de les inspecter et d’y faire toutes les réparations nécessaires, et pourra y pénétrer sur-le-champ pour faire des réparations d’urgence en cas de nécessité.


ARTICLE XI
Le Bailleur s'engage à maintenir les trottoirs [de la maison] [du bâtiment] en bon état et libres de [glace, neige et] tout encombrement, et d’assumer toute responsabilité à cet égard.

(Si le bâtiment doit être partagé avec d’autres occupants, il convient d’insérer le paragraphe suivant:

“Le Bailleur s’engage à ne pas louer ou laisser utiliser d’autres parties du bâtiment à des personnes qui en feraient un usage illicite ou y ouvriraient une maison de jeu et à tenir compte du fait que le PNUD est l’un des locataires du bâtiment”.)

ARTICLE XII
1.
Le PNUD aura le droit de faire des aménagements, d'édifier des installations, de placer des additions, structures ou enseignes dans ou  sur les Locaux, et d’ériger un mât et les enseignes et emblèmes du bureau à l'extérieur [de la maison] [du bâtiment] et sur les Locaux [à condition que ces transformations, additions, structures ou enseignes n’empiètent pas sur les droits reconnus aux autres locataires du bâtiment ou ne soient inconciliables avec ces droits].  Ces installations, additions ou structures placées dans ou sur les Locaux demeureront la propriété du PNUD et peuvent être enlevées par le PNUD avant l’expiration du présent Bail ou dans un délai raisonnable après celle-ci;

2.
Si des altérations, rénovations ou additions mineures sont apportées aux Locaux, le PNUD, sur demande du Bailleur, remettra les Locaux dans l’état où ils se trouvaient au moment de son entrée en jouissance en vertu du présent Bail, compte tenu de l’usure normale, des dégâts causés par les éléments ou par des circonstances sur lesquelles le PNUD n'a aucun pouvoir.  Si le Bailleur exige cette remise en état, il en donnera notification écrite au PNUD trente jours au moins avant l’expiration ou la résiliation du présent Bail;

3.
Si, avec le consentement écrit du Bailleur, des altérations, rénovations ou additions majeures sont effectuées dans les Locaux, le PNUD ne sera nullement tenu de remettre les Locaux dans l’état où ils se trouvaient avant son entrée en jouissance en vertu du présent Bail.  Ce consentement sera donné par écrit et comportera des dispositions relatives à l’amortissement ou à la compensation des dépenses engagées par le PNUD, qu’elles viennent en déduction du paiement du loyer ou soient remboursées à leur valeur loyale et marchande.


ARTICLE XIII
Le PNUD ne pourra transférer, céder ou sous-louer les Locaux ou toute part de ceux-ci, si ce n'est à d’autres services, organes ou organismes des Nations Unies ou d’institutions spécialisées appartenant au système des Nations Unies, sans le consentement écrit du Bailleur, lequel ne pourra toutefois être refusé sans raison valable. En cas de transfert ou d’affectation, ledit consentement aura pour effet de libérer et décharger le PNUD de toutes ses obligations en vertu du présent Bail à la date du transfert ou de la cession.


ARTICLE XIV
1.
Si [la maison] [le bâtiment] ou les Locaux sont ravagés ou rendus impropres à l'utilisation par le PNUD par suite d'un incendie ou de tout autre événement, le présent Bail sera résilié de plein droit;

2.
Dans le cas de dommages ou d'une destruction partielle de [la maison] [le bâtiment] ou les Locaux, le PNUD aura le droit de résilier le présent Bail moyennant préavis écrit de trente (30) jours après l'incendie, les dommages ou la destruction partielle;

3.
Au cas où le présent Bail prendrait fin dans les conditions prévues aux paragraphes précédents, aucun loyer ne sera dû au Bailleur après la date de dommages ou de la destruction partielle.  Si le PNUD choisissait de rester dans les Locaux rendus en partie impropres à la location, le PNUD aurait le droit à un rabais ou une réduction proportionnels sur le prix du loyer.  Dans ce cas, le Bailleur entreprendra sans tarder les réparations des Locaux ou autorisera le PNUD à les entreprendre aux frais du Bailleur.  Cette autorisation sera donnée par écrit et comportera une disposition permettant au PNUD de porter les dépenses engagées pour le compte du Bailleur en déduction du loyer mensuel.


ARTICLE XV
En cas d’interruption ou de réduction, dues à des grèves, à des problèmes mécaniques ou à toute autre cause, de l’un des services assurés ou qui doivent être assurés dans [la maison] [le bâtiment] ou les Locaux, le Bailleur s’engage à prendre les mesures nécessaires dans ces conditions pour rétablir le service sans retard injustifié.  Le PNUD aura le droit d’obtenir une réduction  proportionnelle sur le prix du loyer par la durée d’interruption ou de réduction  dudit service.


ARTICLE XVI
Au cas où le Bailleur ne remplit pas une des clauses et conditions du présent Bail, et sans préjudice de tout autre droits et recours, le PNUD aura le droit de résilier le présent Bail sans notification préalable au Bailleur et, à son choix, de prendre aux frais exclusifs du Bailleur, toute autre mesure qu’il jugera nécessaire pour rétablir les conditions prévues par le présent Bail.

(Si une avance a été versée, il convient d’ajouter le paragraphe suivant:
“Sans préjudice de tout autre droit dont le PNUD peut se prévaloir contre le Bailleur et en dépit de toute disposition contraire du présent Bail, au cas où le PNUD résilierait le présent Bail pour une raison quelconque avant la date indiquée à l’article premier ou avant l’expiration de toute extension du présent Bail, le Bailleur remboursera au PNUD le solde de toute avance après en avoir déduit le loyer correspondant à la période d’occupation effective par le PNUD des Locaux.  Ce remboursement sera effectué à la date où le PNUD évacuera les Locaux.”)


ARTICLE XVII
Le Bailleur est tenu de contracter et de maintenir en vigueur à ses frais, une assurance de responsabilité civile, protégeant, et mettant hors de cause, le PNUD comme locataire des Locaux, dont ses polices reconnaîtront au PNUD la qualité de co-assuré; le Bailleur est tenu de fournir au PNUD la preuve que cette assurance a été contractée et demeure en vigueur.


ARTICLE XVIII
1.
Le Bailleur assurera les Locaux contre tous risques, y compris les risques d'incendie, d'explosion, de troubles civils ainsi que les tremblements de terre, inondations et autres phénomènes naturels, au moyen d'une police multirisques souscrite auprès d'une compagnie d'assurance agréée par le PNUD, et il fera connaître à cette compagnie d'assurance l'usage que le PNUD fera de l'immeuble.

2.
Le Bailleur obtiendra pour chacune des polices de ladite assurance l'insertion d'une clause de renonciation à la subrogation de l'assureur dans les droits du Bailleur contre le PNUD;

3.
Le PNUD s'engage à assurer ses propres biens, équipements et objets mobiliers ainsi que ceux de son personnel employé dans les Locaux.

4.
Le Bailleur s'engage à satisfaire à toutes réclamations ou actions en responsabilité civile introduites par des tiers à raison de préjudice corporel, perte, maladie, décès ou dommages aux biens survenus dans les Locaux et imputables aux actes ou omissions du Bailleur ou de ses préposés ou agents, et il mettra PNUD hors de cause à cet égard.

5.
Le PNUD s'engage à faire face à toutes réclamations ou actions en responsabilité civile introduites par des tiers à raison de préjudice corporel, perte, maladie, décès ou dommages aux biens découlant de son occupation et de son utilisation des Locaux.  Le Bailleur reconnaît et accepte que le PNUD s'assurera à soi même pour couvrir sa responsabilité.


ARTICLE XIX
1.
Les Parties font de leur mieux pour régler à l'amiable tout différend, litige ou réclamation découlant du présent Bail, de sa résiliation, sa nullité ou sa violation ou qui y est relatif, par la négociation, conciliation ou tout autre règlement amiable.  Si les Parties souhaitent rechercher un règlement amiable par voie de conciliation, la conciliation doit être conduite conformément aux règles de conciliation de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI) alors en vigueur.

2.
Si un tel différend, litige ou réclamation n'est pas réglé à l'amiable dans les soixante (60) jours de la réception par l'une des Parties de la demande de règlement amiable faite par l'autre Partie, ce différend, litige ou réclamation serait soumis par l'une ou l'autre Partie à arbitrage, conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur.  Le tribunal arbitral n'a pas pouvoir d'accorder de dommages‑intérêts à titre de sanction.  Les Parties sont liées par la sentence arbitrale rendue au terme dudit arbitrage comme valant règlement final et définitif du différend, litige ou réclamation.


ARTICLE XX
Aucun des termes du présent Bail ne sera considéré comme constituant une renonciation, explicite ou implicite, à quelque privilège ou immunité que ce soit dont peuvent jouir le PNUD conformément à la Convention sur les Privilèges et Immunités des Nations Unies de 1946 ou à toute autre convention, loi ou décret à caractère international, national ou autre.


ARTICLE XXI
Le Bailleur s’engage à payer les droits de timbre et les taxes ou redevances perçus sur le présent Bail, le cas échéant.

EN FOI DE QUOI, les Parties ont ci-après signé à la date indiquée dans le préambule.

Le Bailleur :
Le Programme des Nations Unies pour le Développement:

Représentant Résident


Annexe A
Services à fournir par le Bailleur, sans coût additionnel pour le PNUD, mentionnés au paragraphe 8 du Bail.

1)
Service d’ascenseur les jours officiels d’ouverture du PNUD, de 8 heures à 19 h 30, étant convenu qu’un ascenseur sera en service sur demande à tout autre moment;

2)
Chauffage et climatisation adéquats, suivant la saison, les jours officiels d’ouverture du PNUD, de 8 heures à 19 h 30;

3)
Eau chaude et froide dans les toilettes;

4)
Services de nettoyage suffisants pour maintenir les Locaux dans un état et à un niveau de propreté adéquats pour l’usage auquel les destine le PNUD;

5)
Lumière et courant électrique;

6)
Évacuation des ordures;

7)
Toilettes, y compris système d’évacuation nécessaire;

8)
Dispositions permettant accès aux Locaux tous les jours et à toute heure, qu'il s'agisse ou non de jours ou d'heures ouvrables; et

9)
Toutes installations et tous services généralement accessibles aux locataires des Locaux.

Le Bailleur s’engage à assurer le chauffage et la climatisation au tarifs respectives de                   et                 aux heures et jours autres que ceux indiqués à l’alinéa 2 ci-dessus, lorsque le PNUD en fera la demande et pour les périodes qu'il aura demandées.
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